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	INTRODUCTION
	

	
Considérant que la convention qui régit actuellement les écoles européennes fait du système des écoles européennes un système sui generis qui réalise une forme de coopération entre les États membres et entre ceux-ci et les Communautés européennes,

La croissance des institutions et les élargissements successifs de l'Union ont entraîné une expansion considérable du système des écoles européennes et ont créé des exigences linguistiques additionnelles. La multiplication des lieux d'activité de l’Union européenne, qui résulte de la décentralisation et de la création d’un nombre croissant d’organes au sein de l'Union, constitue également un défi.

En 2002 le Parlement européen a adopté la résolution “sur le financement futur des écoles européennes” et en 2005 “pour développer le système des écoles européennes” ouvrant ainsi la voie vers une perspective entièrement nouvelle. Il est important de noter que l'annexe VI du règlement du Parlement européen cite la "promotion du système des écoles européennes" parmi les attributions de l'ancienne commission de la culture, de la jeunesse, de l'éducation, des médias et des sports et maintenant commission de la culture et de l'éducation.
En février 2003, lors d'une réunion extraordinaire du Conseil supérieur des Ecoles européennes, un groupe de travail a été créé afin d'examiner le Baccalauréat européen et la coopération avec d'autres écoles. Ce mandat prenait en compte, notamment, la résolution de décembre 2002 du Parlement européen, qui préconisait la recherche de solutions permettant d’offrir leur enseignement, ainsi que le Baccalauréat européen, aux enfants des personnels des agences de l’Union européenne sans création de nouvelles écoles européennes.

En novembre 2005, la ministre néerlandaise de l’enseignement Maria van der Hoeven - qui a assuré la présidence du système des écoles européennes pour la période d'août 2005 à août 2006 - et le vice-président Kallas en sa qualité de membre de la Commission européenne responsable des écoles européennes - ont mis en place un groupe de haut niveau afin de donner au débat sur l’avenir des écoles européennes un tout nouvel élan politique. Ceci a mené à la conférence de haut niveau sur l’avenir des écoles, qui s’est tenue les 15 et 16 mai à Noordwijk aux Pays-Bas et elle a été suivie en fin d’année par une réunion ministérielle informelle, lors de laquelle le débat sur l’avenir des écoles a été porté à un haut niveau politique en marge de la UE CJC – Conseil  13 novembre 2006 – Bruxelles.

L'objectif de cet atelier est de regarder comment le système des écoles européennes peut évoluer dans l'avenir. Il est passé beaucoup d'eau sous les ponts et nous ne pouvons remonter le temps. Il est maintenant à nous de décider ensemble (comme le dit le slogan de l'anniversaire des 50 ans de l'Europe) comment procéder afin de fournir la meilleur des éducations européennes pour l'Europe et pour l'Avenir de l'Europe.
	

	N

	BESOIN DE REFORME?
	

	
Il existe un accord général sur le besoin urgent de revoir et d'évaluer et, le cas échéant, de réformer un système établi il y a cinquante ans. Suite à des discussions, l’idée était d’ouvrir le système scolaire européen en autorisant la coopération entre les Ecoles européennes et les écoles nationales ou internationales afin de leur permettre de dispenser un enseignement menant à l'obtention du baccalauréat européen.
Le groupe de haut niveau propose qu'en cas de développement du système des écoles européennes actuel vers un système scolaire européen, le point de départ devrait être que seul un système pédagogique devrait exister. De cette façon, un système scolaire européen sera assuré, où que soit situé l'école et quel que soit le type d'école fournissant l'éducation européenne. Pour tous les types d'écoles, le dénominateur commun est que les écoles chercheront à dispenser un diplôme commun, le "Baccalauréat européen", basé sur un «programme de cours commun» comprenant dans la mesure du possible l’instruction dans la langue maternelle. 

L’idée d'accréditation des écoles associées a suscité beaucoup d’intérêt pour une ouverture du système des écoles européennes vers l’extérieur, et la crainte que cette ouverture n’ait des conséquences difficiles à contrôler tant sur le plan pédagogique (qualité de l’enseignement et reconnaissance du Baccalauréat européen), que sur le plan financier (coûts éventuels pour le budget des Ecoles européennes).

Afin de pouvoir assurer le maintien continu d'un système scolaire européen de haute qualité et d'être en mesure de répondre aux nouveaux défis et exigences, il y a lieu, dans le cadre d’une réflexion sur le système, d’envisager des changements réalisables à court ou à moyen terme, mais également des réformes susceptibles de requérir des modifications de grande ampleur, notamment une adaptation de la Convention actuellement en vigueur.
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	GOUVERNANCE, ASPECTS ADMINISTRATIFS ET BUDGETAIRES
	

	
Il est clair que les questions fondamentales de financement, procédures administratives et de gouvernance sont en discussion. Le groupe de haut niveau s'est aussi largement mis d'accord sur la nécessité d'une réforme des aspects liés à la gouvernance. Le Conseil supérieur devrait se concentrer et prendre des décisions sur les questions stratégiques, budgétaires et politiques. Le futur système devrait être fondé sur une plus grande autonomie des écoles, qui devait être compensée par une obligation renforcée de rendre compte au sujet des questions d'enseignement, gouvernance et de gestion, ainsi que concernant les questions financières, quand nécessaire.  Des accords à ces fins entre la gestion centrale à Bruxelles et les écoles individuelles devraient être ajoutés aux Contrats d'Objectifs. Ces contrats comprennent des exigences pédagogiques pour tous les types d'écoles, afin d'assurer la cohérence et la haute qualité de l'éducation. 
La suggestion de la Commission vise à établir deux nouveaux organes, l'un chargé de la "gestion des aspects financiers et opérationnels de toutes les écoles", l'autre de la superintendance des programmes scolaires, du système des examens et de l'évaluation des enseignants. La Commission estime aussi qu'il convient de maintenir un organe unique de gouvernance, doté de l'autorité de prendre les décisions concernant l'ensemble du système des écoles et disposé à assumer la responsabilité d'équilibrer les impératifs financiers et éducatifs parfois contradictoires.
Le Parlement européen estime que les tâches du conseil supérieur doivent essentiellement consister dans la fixation d'objectifs stratégiques, de surveillance et de suivi; estime que les questions de gestion détaillées particulière aux écoles individuelles devraient, dans un premier temps, être traitées par les conseils d'administration des différentes écoles, et que chaque école soit considérée comme une entité autonome en ce qui concerne les aspects opérationnels et financiers; estime que c'est aux conseils d'administration des différentes écoles que revient la tâche de contrôler les aspects financiers et opérationnels des écoles dans les limites des objectifs stratégiques établis par le conseil supérieur; demande par ailleurs une juste représentation des parents d’élèves et d'autres dépositaires d'enjeux, par ex. personnel et élèves, au sein du conseil supérieur et des conseils d'administration des différentes écoles.

En ce qui concerne la répartition des frais, il a été convenu que ceux-ci devraient être plus raisonnables et équitables, et qu'il était nécessaire de faire davantage d'analyse afin de faire des propositions sur de nouveaux critères pour la répartition de frais entre les Eats membres.
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